
PRÉFET DE LA MARNE 

Direction départementale des territoires 
SEEPR 

Cellule procédures environnementales 

cJ 
Installations classées 
n° 2012 À 68 1C 

Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter 
des installations classées pour la protection de l'environnement 

  

société Société MHCS 
Site logistique de Récy 

Pare industriel de Cités en Champagne 51520 RECY 

le préfet 
de la région Champagne-Ardenne 
préfet du département de la Marne 

Officier de la légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu: 

= Vu le Code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V : 
= Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-A-140-IC du 16 octobre 2009, autorisant la Société GOODMAN à exploiter 

une plate-forme logistique ; 
= Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2009-APC-154-IC du 29 octobre 2009 modifiant certaines 

prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 16 octobre 2009 ; 
- Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2011-APC-08-IC du 24 janvier 2011 modifiant certaines 

prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 16 octobre 2009 et actant le changement d'exploitant au 
profit de la Société MHCS ; 

+ Vu la demande de la société MHCS transmise le 28 janvier 2011 en vue d'obtenir l'autorisation de réfrigérer 
la cellule n°7 afin d'y stocker du champagne non opéré : 

= Vu les demandes de la société MHCS transmises le 19 avril 2011 et le 22 décembre 2011 en vue d'obtenir le 
bénéfice des droits acquis suite à la modification de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

= Vu la demande de la société MHCS transmise le 3 mai 2011 en vue d'obtenir l'autorisation de stocker des 
alcools de bouche ; 

= Vu le rapport et les propositions en date du 6 mars 2012 de l'inspection des installations classées ; 
+ Vu l'avis favorable du CODERST en date du 22 mars 2012 au cours duquel le demandeur a été entendu ; 
= la lettre recommandée adressée à l'exploitant Le 23 mars 2012 (accusé de réception le 28 mars 2012) pour lui 

notifier le projet d'arrêté d'autorisation d'exploiter et l'inviter à formuler des remarques éventuelles dans un 
délai de 15 jours ; 

= le courriel en date du 11 juin 2012 de M. l'inspecteur des installations classées proposant de mettre à la 
signature de M. le Préfet le présent projet d'arrêté corrigé en prenant en considération les remarques 
formulées par l'exploitant par courriers des 4 et 5 avril 2012. 

 



Considérant : 

= que le stockage de champagne non opéré dans la cellule n°7 n'apporte pas de danger où de nuisance 
supplémentaire ; 

= que le stockage d'alcool de bouche soumis au régime déclaration n'apporte pas de risque ou de nuisance 
supplémentaire notable ; 

= que les demandes de l'exploitant relatives aux bénéfices des droits acquis suite à la création des rubriques 
1511 et 1532 dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ont été 
effectuées conformément aux articles R513-1 et R$13-2 du Code de l'environnement ; 

= que les modifications apportées aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 16 octobre 2009 ne 
nécessitent pas la réalisation d'une procédure complète avec enquête publique telle que mentionnée aux 
articles R$12-2 et suivants du Code de l'environnement : 

= que pour ces modifications il convient, en application de l'article RS12-31 du Code de l'environnement, de 
fixer à la Société MHCS, les prescriptions techniques qu'elle doit respecter ; 

= que les mesures mises en place par la société MHCS sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de la Marne par intérim, 

ARRÊTE



  

TITRE 1 + PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société MHCS, dont 1 siège social est situé 9 avenue de Champagne 51200 Epemaÿ, est autorisée, sous réserve du respect des prescriplions 
‘annexée au présent amêté, à exploter sur le temoire de la RECY, Parc Industriel de cités en Champagne, les installations détaillées dans es articles 
Suivants. 
ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescrpions du présent arrté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qu, menlonnés ou 
non dans la nomenclature, sont de nature parleur proximité ou leur connexté avec une instalation soumise à autorisation à macfer les dangers au 
inconvénients e cet instalaton 
Les daposiions des arêtés ministériels enstants relais aux prescriptions générales applicables aux nstalaions classées soumises à déclaration sont 
applicables aux instalaons dlassêes soumises à déclaralon incluses dans l'établissement ds lors que ces istalions ne son pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 14.3. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

INSTALLATIONS CLASSÉES 

RSA Uni Seuil du Volume | Unités du Rues] 0 Libelé de La rubrique (activité) Critère de classement us Le 

Ends œues Goige & née, pou al 
substances combustibles en quantié supérieure à 500 + dans "UE des enrepéts 
es) à rencuson des dépôts usés au Socle dl je +3 sus 5000 

18102 | € [eaégores de matières, produis ou substances rlevant par : seule | m [2004 mi 
aeurs de la présente nomenciaure, des bätiments destnés|:; 8 du mare 300000 
erctsivement au remsage de véhicules à moteur et de eur], 208 de mar 
remorque et es étahissements recevant du put. cons 

Volume susceptbie dre storé | 50 000 
istta | € JEnropts tigoiiques sut | m |etas | 

etes n° 1,2, 417 150000 

ei À [Dép te pair carion ou matériaux cambusitis anaogues |Vaune suscepible ère socié | 5) | m | 53654 m 

26621 Stockage de poymères (mañères.plasiques, caouchou 2 le ; ne | à Re oume suscepitie déve socké | 430 | n° | 65654 | mi 

Freunaiques ei poduis dont 80 % au mois de le rase] 
ps lots unis es composée de poyméres (matéresl 5 

19 | 4 fhastues, cœoutoucs, éstonères, rèsnes et athésis\Voune suscepiie dre socté | 4eñgp | m | 65654 
synthétiques) (stockage de)! À réa aéclae où expansé 1e 
que mousse de It, de plyuréthane, de paystrène, etc. 

Pneuaïques et produits dont 50 % au moins de la masse] 
__. lobe iniare est composée de poyméres (maires 1000 

M7 | € fhasiques, cœouthows, éssonères résnes et athésis\Voune suscepie dar socté | <seuie | m | 65954 m 
ynthéiques) (sockage de) Dans les autres cas el pour les 20000 
pneumatiques, le volume suscepibie d'être stocké étant 

1522 . TO 
7 | D Mpéptéeboisescou matauxcombuste aaiques [Voie suscepie tère socte | «suis | m | 13000 | mi 

20000 
[Quantité stoctée de produit don 3 

Stockage des acocis de bouche d'origine agfcol , eaux del tire aicoométique volumique]. 50. 
263 | D Lee iqueus est supéeur à 40% suscapibe] au | M? | #8 æ 

ère présente 
a ps mime 

225 | 0. |Asiers ce charge daxcumuisteurs lourent canin utisæbe pou 50 | an | 12 w 
col opération 

Capacité équivalent présente tua | no (Puce en revois mans de ua #0 | m | 02 # 
 euve aérienne de fuel de 4 m°                  



  

  

FSA Unité Seuil du Volume | unités du fubiques| 0, Libelié de La rubrique (activité) Crtr de clssement | Sade] du | Noire | ur | 

(onbusion eue Tres oosonre ocusemen 
eus ou en mélange, du 922 naturel des gaz de pére] . 
squés, cu oui domestique, du charbon, des fioul louss ouf rare MU Mara 

gro | nc [6e 12 Bomasse, à rexcuson des istlaons visées à lu ie 
(fautes rubriques de la nomenciaure pour lesquelles 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au tratement| 
en mélange avec les gez de combustion, des. matières 
entrantes 

[chauterie 
H chaudière dans le local 

  

  
Crioroñorocabures, halons et autres catures el 
[érocatbures helogénés ; composants el appareils dos en] 

1852 | NC Jexpoiaton . dépèts de‘ produits neufs ou régénérés, 
l'exception des appareils de compression et de réhigéraiion 

Misés par a rubrique 2920       
a quete de fude suscepibel 
[être présente dans instalation 
apacté uniaire) 

[4 groupes en oïure de 32 res 
[2 groupes en toiture de 21 les 

groupe celle 7 de 99, res 

>800 1525             

() Volume non cumulable sur les cinq rubriques simultanément mais réparti au sein des cg rubriques avec un maximum de 66 954 mŸ sie stockage 
‘est concentré sur une seule rubrique {*) 

A Autosallon DC : décaraïon soumis à conte D:Décaralon NC: Non Classé 
ARTICLE 1.1.4. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les instalations autorisées sont stuées sur les communes, parcelles et lieux suivants 
  

  

    

  

  

Communes Pareles Leurs 
RECY (51620) 36,342, 544, 345,48, 350,768, 547, 543, 569, 685 Les males 

ARTICLE 1.1.5. DESCRIPTION DES BÂTIMENTS 
Les bâtiments sont répartis de La manière suivante 

Repère | Afectañon Dimensions Nature des matériaux 
{voir plan 
chaprès) 

Sal: date béton 
Surtsoe : 5978 m° {Charpente : poteaux béton et poutre bois lamlé-col stabit au feu 1 h 

4 |ahedesoaage |Haturauttages tai has 

Blenpérnre de | eur ve: 12m Exrieurs 

Couverture: bac acier avec isolation - classement T304 

| Séparats avec autres celules de stockage : coupe-feu 2h (REI 120) 

+ Façade suchoues!: écran lhemique R120 de 14 m de hauteur 
Façade nord-ouest écran Inemique RT20 de 14 m de hauteur jusqu'aux portes de quai 

Ports : intérieures coupe-feu 2h (REI 120) 
  

Sa: dalle béton 

2 [ectede stage a ln 
tempéraure dirigée “ 

Hauteur ut : 12m 

Charpente : poteaux béton et pouire bois lamell-coll stablté au feu 1 h 
Surface : 5978 m° Couvenure: bac acier avec isolation = classement T30/1 

Hauteur au fatage :14m  |- séparais avec autres celles de stockage : coupe fe 2h (REX 120) 

Façade sud-ouest écran ihernique R120 de 14 m de hauteur 
«Façade sud est: bardage double peau 
Pores: nléreures coupe-feu 2 h (RE 120) 
  

So: dalle béton 

Sur : 5964 m° Murs 

3 | Celuiedesocage |Haueurautanage:t4m  |- Extérieurs 

Hauteur ul: 2m quai         
Charpente : poleaux béton et pouire bois lamell-colé = stabité au feu 1 h 

Couverture: bac acer ave isolation — classement T30/t 

= Séparaifs avec autres celles de stockage : coupe-feu 2h (REI 120) 

«Façade nordouest: écran Ihemique R120 de 14 m de hauteur jusqu'aux pores de 

Pores : intérieures coupe-feu 2h {REX 120)    



  

{voir plan 
chaprès) 

Dimensions Nature des matériaux 
  

Cellule de stockage à 
température ditgée 

Surface : 5084 m° 

Hauteur au fatage : 14m 

Hauteur ul : 12m 

So : le béton 
Charpente: poteaux béton et poutre bois lamell-ooié —staitté au feu 1 h 
‘Couverture: bac acer ave isolation — classement TA0/1 
Mus 
= Séparaifs avec autres celuies de stockage : coupe-feu 2h (REI 120) 
= Etérieurs 
«Façade sud-est: bardège double-peau jusqu'aux portes de quai el coupe-feu 2h REI120 

“avec les bureau e locaux Sociaux 
Pois :inténeures coupe-feu 2h (RE 120) 
  

Calle de stockage 

Surace : 5964 m* 

Hauteur au faïtage: 14m 

Hauteur vie : 12m 

Sal: dalle béton 
‘Charente : poteaux béton et pautre bois lamel-col — tabl au feu  h 
Couverture : ba acier avec isolation — classement Ta0/1 
Murs 
= Séparalfs avec autres celles de stockage : coupe-feu 2h (REI 120) 
= Extérieurs 
+ Façade norouest: écran thermique R120 de 14 m de hauteur jusqu'aux portes de 

quai 
Pores:inlreures coupe-feu 2h (REX 120) 
  

Calule de stockage 

Surface 5998 m° 

Hauteur au fñtage : 14m 

Hauteur utile : 12m 

So: dal béton 
Charpenta : poteaux béton et poutre bois lamel-colé tab au feu 1 
‘Couverture : bac ser avec solaton — classement T30/1 
Murs: 

| Séparafs avec autres celles de stockage coupe-feu 2h (REÏ 120) 
= Ecrieurs 
+ Façade nord-est: écran fhemique R120 de 14 m de hauteur 
+ Façade sudest: bardage double-peau jusqu'aux pores de qua et coupe-feu 2h RE1120 

avec les bureaux et locaux sociaux 
Porte :intieures coupe feu 2 h (RE) 120) 
  

Cl de stockage 
température dirigée 

Surtace : 8998 m° 

Hauteur a faage : 14m 

Hauteur utle: 12m 

Sol: ll béton 
(Charpente; poteaux béton et poutre bois lamalé-colé — stabilité au feu h 
Couverture: bac acer avec isolaon — classement T20/1 
us: 

Séparatfs avec autres celuies de stockage : coupe feu 2h (RE! 120) 
edéieurs + 
Façade nord-est: écran thermique R120 de 14 m de hauteur 

Façade norc-ouest: écran hemique R120 de 14 m de hauteur jusqu'aux pores de qua 
Façade sud-est: écran themique R120 de 14 m de hauteur 

Portes : inéreures coupe-feu 2 h (RE) 120) 
  

Atelier de charge 
d'accumulateurs Surace 

Sal: incombustle et résistant eux acides 
Couverue combustible 
Murs; coupe-feu 2h (REI 120) 
Portes | ntrures donnant sur l'entrepôt: coupe-feu 2 h (RE 120) 

Exéreures:pare-Mlamme Ya 
  

Installations de 
réfigération 

En toiture pour les celules n°1, 
n°2 et n°4 ; au sol pour la 
cellule n°7. 

Mise en place de 2 dsposifs ROOFS-1Dp en Iure de chaque celui à référer (n 1, n°281 
n°4) 

Mise en place d'un groupe frid sur une dal en béton de 84 m' le long de L façade NorEst 
de la celle n°7 
  

1 Chaufere 
Surface : 60m 

Hauteur :3m 

Sa: dalle bélon 
Couverture : ncombustbie 
Murs : coupe feu REI 120 
Portes : intreures : aucune laison avec entrepôt ni avecles autres locaux 
techniques: 

Edérieures : coupe-feu 
  

“ Bureaux et ocaux 
sociaux Surface : 566 m° 

Murs : coupe-feu REI 120 
Parts : coupe feu de degré 2 h (REI 120) 

Planchers: coupe-feu de degré 2h (REÏ 120) 
Plafond : coupe-feu de degré 2 h (REI 120) 

  

  

#2 Local spinker Murs : Coupe-feu REX 120 
Pores : aucune laison avec entrepôt 
    #   Local TGBT     Murs: coupe-feu REI 120    



  

  

  

Récapiulai des sutsces ET 

Emprse au sol du bâliment{celuies + Iocaux techniques) 42819m 

Dont emprise au sol des cales de stockage 41486m 

Voie! parings 17463 

Bassins (pompiers, extinction, rétention) 34m 

Espaces vers 26801 m       

  

  
  

  

  

  

  

      
  

    

        

  

  

  

    

ARTICLE 1.1.6, DESCRIPTION DES STOCKAGES 
La capacité maximale d'entreposage par cellule est fixée de La façon suivante : 

  
          
  

) = = 
RÉ go 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Quand maximale Volume madmal enr | Quanifé madmae en 
Celui de | Sutsce ue de | combustible en tonnes ame animal teeké rubriques 1530, 153, 2682 | … nombre de paietes 
se. nn rubrique 1510 en 2663) {6 niveaux de stockage) | 

T Fu Sans cet F3 HE a 
2 Some Sans ce EI gs as 
ï HE Fr Sans où EH ven 
4 Sos Sens ob EX 350 
5 HE SS SRE EX 25e 
$ 5e ESS Sans objet Eu Br 
T see Sans or Bi HSE SEE 
EEE TN 72084 Hi 48m 55m 5954 paies                



En cas de siockage de matières relevant de plus dune des rubriques de la nomenclature des instalaions classées dans une même coul, pour 
lesquelles l'explotant est autorisé, le classement de 'nstalalon sous toutes les rubriques simultanément doi ére réalisé. La quantté de matière 

“ seu a 1 
dépasser la quantité fixée dans le tableau ci-dessus. 

‘Aucun Stockage en vrac dans les cellules n'est autorisé. 

     
    

Le stockage de toute substance dangereuse est interdit sure st, 

Les modalités de gestion des produits sont précisés à l'article 7.2.1 « inventaire des maires, substances ou préparations dangereuses présentes 
dans l'établissement » du présent arêté. 

CHAPITRE 1.2 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les instions et leurs annexes, objet du présent amêté, sont disposées, aménagées et expolées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout ta de cause, elks respectent par aleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arétés complémentaires elesréglementalons autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire efet si finstallalon n'a pas ét mise en senc dans un délai de rois ans ou n'a pas été exploitée durant 
deux annêes consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.4.1. DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION 
La délhrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée à éloignement des parois extérieures de l'entrepôt par rapport 

aux constuctions à usage d'habtaton, 
— auximmeubles habités ou occupés par des tiers, 

aux zones destins à habltaon, à l'exclusion des instlaons connexes à l'ntrepét, 
aux voies de cfcultion autres que cells nécessaires à la dessere ou à l'expliation de l'entrepôt, 
dune distance 21 corespondent aux effets taux en cas d'incendie, 
aux immeubles de grande hauteur, 
aux établissements recevant du publ, 
‘aux vois ferrbes ouverts au rfi de voyageurs, 
aux voes d'eau ou bassins excepté es bassins de rétention d'eaux pluviales at de réserve d'eau incendie, 
au voies routres à grande ccultion autres que celles nécessaires à la desserte au à l'explltion de lentrepé, 
dune distance 22 correspondant aux efletssignicatfs en cas dincencie. 

Les distances d'éloignement 1 et 22 doivent à minima tenir comp des effets Inemmiques et des els toxiques des fumées en cas d'incendie. 

(Ces distances résultent de l'instruction de Ia demande d'autorisation et de l'examen de étude des dangers, 

Les zones comespondant à ces distances d'éloignement sont mentoanèes en annexe au présent arrté. 

‘Toute modification des instlions implique, oure a mise à jour des éléments du dossier, respect des distances Z1 et 22. 

Les risques présentès par les installations du ste ne sortent pas des limites de propriété. 

Les parois extérieures de l'entrepôt sont implantées à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de établissement 

La plate-forme logistique se situe dans une zone d'actvité éloignée de toute habitation, 

L'affectaon même pariell à l'habitation est exclue dans les bätiments visés parle présent aêté. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux nstltons, à leur mode dutisation ou à leur visage, et de nature à entrainer un changement 
noble des élments du dossier de demande d'auloisaion, est portée avant sa réalsaion à la connaissance du Préfet avec tous les Glèments 
d'apprécialion



ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à occasion de toute modficalon notable tele que prèvus à l'rtcie R 512-33 du Code de 

l'environnement, Ces compliments sont systèmatiquement communiqués au Préfet qui pour demander une analyse criique d'éléments du dossier 
Justfant des vénicatons particules, ffectuée par un organisme extérieur expert dont le chox est Soumis à son approbation Tous les frais engagés 
À tte occasion sont supportés par l'explolant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne davent pas être maintenus dans le instalæions, Toutefois, lorsque leur enfévement est compaible avec les 
conditions immêciates d'expotaicn, des disposons matéilles ineraiont leur rêutlsaion ai de garan leur mise en sécurité et la prévamion des 
accidents. 
ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installons visées sous l'article 1.2 du présent arrété nécessie une nouvel demande d'auorisalion ou 
déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement chäige exploitant, ls successeur fi La déclaration au Préfet dans le mis qui sui la rise en charge de l'exploitant 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R 52-74 du Code de l'environnement pour l'application des arices R 512:75 à R 512.79, l'usage à prendre 
en compte est un usage industriel 

Lorsqu'une instalation classée est mise à l'arrêt définit, exploitant noëi au préfet La date de cet arr trois mois au mains avant celui-ci 
La nofficalion prévue ckdessus Indique les mesures prises ou prèvues pour assurer, dès l'amêt de l'exploitation, la mise en sécurité du gite. Ces 
mesures comportent notamment 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, cale des 
déchets présents sure se | 

= des interdictions ou imitations d'accès au sit 
= la suppression des risques d'incendie et explosion ; 
— la sunvellänce des effets de l'installation sur Son environnement. 

   

En out, l'xpllnt doi placer le ie de linstalaion dans un état el qu' ne puisse porter ateine aux trés menlonnés à ri L 511:1 t qu'il 
permete un usage futur du ste déterminé salon le(s) usage(s près) au premier alnéa du présent aile 

CHAPITRE 1.6 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En applcaton de l'aricke R. 514.3.1 du code de l'environnement, la présente décision peut être détérèe devant ls ibunel administraif de Châlons-en- 
Champagne - 25, rue du Lycée - 51036 Chélons-en-Champagne Cedex 

— parles demandeurs où éxploïtants, dans un délai de deux mois à compter dela date à laquelle la décision eur à été noie : 
— par les les, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs groupements, an raison des inconvénients ou des 

dangers que le fonctionnement de linstalañon présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 5111 du code de 
l'environnement dans un délai d'un an à compler de a publication ou de l'afichage dela décision 

Les is qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constuctons dens le voisinage dune instalation classée que 
postérieurement à 'aichage ou à la publiaïon de larêté autorisant Fouveture de ce instalation où atlénuant le prescrplions pamiives ne sont 
ès recevables à déférer ledit art à la jurlicion administrative 

CHAPITRE 1.7 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, Sant notamment applicables à létabkssement les presapions qui le concement des tetes cs + 
dessous : 

  

Dates Textes 

AB du HSOUAUIO ral aux presorpions générales applcables aux st0cKages de pneuraÎques et de produits dont SU% au 
moins de la masse lose uniare est composée de polymère (maires plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et achésis 
Synthéiques) relevant du régime de lenregetrement au re de la rubrique n°2663 de la nomencatures des insaltions cassées 
pour la protection de l'environnement. 
Art du 0210/2008 relaf au contre des chaudes dont la puissance nominale est supérieure à 400 IW el méteure à 20 02102008 | és 

290008 | Arèt etat à a prévention des snisres dans les Sbpôts de papier et carton soumis à autosalion au tire de rubrique 1530. 
18/01/08 | Arèté at creuse rats à la protection contre la foudre de cerainesinstalatons classées 

  

15042010 

  

  

        
 



  

Dates Textes 
  

Arrêté du 29 septembre 2008 relatif à l'évaluation at à a rise en compte de a probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'ntensilé 
29102105 | des effets et de la grauté des conséquences des apcidenis potentiels dans les études de dangers des installations classées 

soumises à autorisation 

0610802 | Arété relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510 
Arrëlé du 29 mai 2000 relalf aux prescriptions appicables aux atebers de charge DéDcUmUIAIEUNS SOUS à Géciaralon pour là 

  

  

  

  

280800 | nique n°2925 : accumulateurs [aleers de charge ) 
cao2Re AE 2 2er 168 ra prvement 1 consonnes qua ons de vi noue des ans 

asstes pour la pralscto de l'nvromement soumises à autoñsaion 
acier [AT du 2 pv TEST NE to 05 Eu 2 rs error pas NES GS pou pen 

de l'environnement       
  

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les disposions de cet at préfectoral sont prises sans préjudice des auires législations et réglementations applicables, et notamment le Code 
minier, le Code civile Code de l'urbanisme, le Code du traval e le Code général des colectvités terarales, a réglementation sur les équipements 
SOUS pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'xiatant pren ous es capot nécssar dns la concapon 'amänagament. lire el eplao des naar pour 

limiter La consommation d'eau, etimier les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= lagesion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi qu la réduction des quantités rejetées : 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où acoidentes, drects ou indirects, de 

matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, La santé, la saubré publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites el des monuments. 

ARTICLE 212, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'expoiant éfabit des consignes d'explolation pour l'ensemble des instalations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions 
exploitation normale, en périodes de démarage, de dysfonctionnement ou d'arêl momentané de façon à permere en toutes circonstances le 
respect des disposons du présent arrêté. 

L'exploitation dot sa faire sous {a surveillance de personnes nommêment désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des 
prod stockés au utlsés dans l'installation. 
ARTICLE 2.1.3. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utlisés de marière courante où occasionnel pour assurer la 
protection de l'environnement eis que manches de fire, produits de neutralsation iquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.2 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 221. PROPRETÉ 

L'epioitant prend les dispostions appropriées qui permettent dintégrer installation dans le paysage. 
Les locaux doivent être maintenus propres et réguiérement netoyés, notamment de manière à évier les amas de poussières dangereuses où 
ollantes et de poussières. Le malériel de nettoyage doi être adaplé aux risques présentés par es produits et poussières. 

Les maris non utilisés tels que palettes, emballages, et. sont regroupés hors des akées de Greualion. 

ARTICLE 2.2.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de linstalaion, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon ét de propreté (peinture... Les émissaires de 

rejt et leur périphène font objet dun soin paricuilr (plantations, engezonnement.. 

CHAPITRE 2.3 + DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
“Tout danger ou uisanos non süscepibles d'être prèvenus parles prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet 
par explotant



CHAPITRE 2.4 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.41. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'explolant est lenu à déclarer dans les melleurs délais à l'nspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du ait du 
fonctionnement de son installaon qui sont de nature à porter aitinte aux inéréts mentionnés à l'arc L.511-1 du Code de l'emvironnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des insalalions classées, un rapport d'incident est transmis par fexploïnt à l'inspection des 

installaïons classées, | précise notamment les circonstances et les causes de accident ou de lincident, les effets sur les personnes et 
Femironnement les mesures prises ou envisagées pour évier un accident ou un incident simlair et pour en paller es effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 - CONTRÔLES ET ANALYSES 
Indépendamment des contrôles explicitement prèvus dans le présent arèté, l'inspection des installations classées peut demander en cas de besoin 
que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses solent effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme dont le 

“choix est soumis à son approbation s'i n'est pas agréé à cet effet, paur vérifier le respect des prescriptions prises au tire de la législation sur les 
installations classées. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant 

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant dot établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 

= 18 dossier de demande d'autorisation ini, 
= les plans tenus jour, 
— les récépssés de déclaration et les prescrplons générales, en cas dinstlations soumises à déclaration non couverts par un arrété 

d'autorisation, 
= les amêlès préfectoraux rats aux instalations soumises à autrsäion, pris en applcaïion de la Iégsltion relative aux inslaltons 

‘dassées pour protection de l'envronnement, 
= tous les documents, enregistrements, résultats de véricaon et registres répertoriés dans le présent arèté ; es documents peuvent être 

informetisés, mais dans ce cas des disposons doivent être prises pour La sauvegarde des données. 
Ce dossier it tenu a disposition de l'inspection des instaltons classées sur Ke ll durant 5 années au minimurr. 
  

TITRE 3 + PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'expotant prend toutes les dispositions nécessaires dans a conception, l'éxpoïaton et entretien des instalaions de manière à imiter es émissions 
à l'aimosphére, y compris difuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de Iechniques de valorisation, la 

collecte sélective et le tratement des effluents en foncon de leurs caractéisiques et la réduction des quant rejetées en opimisant notamment 
f'eficacité énergique 

Les instltions de traitement d'effuents gazeux doivent 8 conçues, explatées et entretenue de manière 
= à fre face aux variations de débit température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et dindisponbité. 

Si une idisponibiité est susceptble de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrtant les instlations concernées. 

Les consignes d'explitaion de ensemble des installations comporent &xpicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à La suite d'un 
arêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à pemeire en toute circonstance le respect des disposiians du présent arrêté. 

Le brülage à l'arbre est interdit 4 l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produis brlés sont idenifiés en qualité et quanité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions acoidentalls et pour que es rejeis corespondants ne présentent pes 
de dangers pour la santé et a sécurté publique. La conceptin et l'emplacement des disposifs de sécunté destinés à ratéqer es apparellages contre 
une surpression inteme devralent êtres 1es que cet objectf soi satisfait, sans pour cela diminuer leur efcacié ou leur iabiié, 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Las dsposiions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soi pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de 
nuire à la santé ou à a sécurité publique. 
ARTICLE 3.4.4, VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dsposiions nécessaires pour prévenir les envois de poussières at de matières 
dverses 

  



= les voies de circulation el aires de staionnement des véhicules sont aménagées {formes de pente, revélement lc) el convenablement 
netioyéss, 

= les véhicules sortant de l'installation n'envaïnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de ciruiaion. Pour cela des 
‘disposiions lelles que ls lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

les surfaces où cel est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 

Des disposons équivalentes peuvent être prises en leu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dans le rlieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à 
es disposiions est intra. La dilution des rejets aimosphériques est interie. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans 
mieu récepteur 

Les rejets à llmosphère sont, dans out Ia mesure du possible, colectés et évacués, après tailement éventuel, par 'ntemméiaie de cheminées 
pour pemetre une bonne difusion des rejets, L'emplacement de es conquis st tel qui ne peut y avoir à aucun moment iphonnage des lllents 

rejetés dans les conduis ou prises d'air avoinant. La forme des conduits, notamment dans leur parie La pus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La parie teminale de a cherinée peut comparer un convergent 
réalisé suivant les règles de l'a lorsque La esse d'éjecion est plus élevée que la wiesse chaise pour les gaz dans la cheminée Les conlours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux ea vallon de La Secon des conduis au voisinage du débouché est continue et lent. 

   

Les poussières, gaz poluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, caplés à la source et canalsés, sans préjudice des règles rlaves à 
hygiène et à la sécurlé des travalleurs, 

Les conduits d'évacuation des effluents aimosphériques nécessitant un sui, dont ls pains de rejet sont repris ci-après, doivent tre aménagés (plate 
forme de mesure, onfices, fuides de fonctionnement, emplacement des apparels, longueur drole pour La mesure des particules) de manière à 

permetre des mesures représentatives des émissions de poluants à l'atmosphère. En paricuïier les dspostions des normes NF 44-062 et EN 13284. 
1 sont respectées. 

Ces pois doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles el permet des interventions en toute sécurlé. Toutes ies dispostions 
doivent également tre prises pour faite l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de linspectian des instlllions classées 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement une alarme etu art des installations ainsi que les causes de ces incidents etes remêdes apportés 
son également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.22. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

Ndæ cord | MStlalons accordées | Puissanceoucapacié | … Combusitie ‘Autres caractéristiques 
  

  ‘ Chaufee (1 chaudière) 720 kW (Gaz naturel Fonctionnement dédié au chauffage de l'entepèt           
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

Hauteur minimum en m Vitesse mimi d'jection en ms 
  

        Conduit N° 1 10m Sms 
  

ARTICLE 3.2.4. RENDEMENT DE LA CHAUDIÈRE 

(Conformément à l'acte 4 du décret n°98-817 du {1 seplembre 1938, le rendement des chaudières almentées par du gaz nature doit atteindre 90 %: 

Le pourcentage fé ci-dessus est réduit de 5% pour les chaudières d'une puissance inlérieure ou égale à 2MW produisant de la vapeur d'au ou de 
l'eau surchauffée à une température supérieure à 110°C 
Les mesures de rendement caractéisique sont eflecuèes en utisant les combustibles appropriés et lorsque la chaudière fonctionne entre sa 

puissance nominale et le bers de sa valeurs, 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installaions doivent respecter les valeurs fimites suivantes en concentration, le volumes de gaz étant rapportés : 
— à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz 

secs): 
= äune teneur en Où de 3% 

| concentration en NO: en équivalent NO: : 150 mg/Nm*



L'expolant fai eflectuer dans le cadre du contle périodique de Feficacié énergétique par l'organisme de contre, lus les 2 ans, une mesure de la 
Teneur en oxyde d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes définie par l'art ministériel du 2 octobre 2009 ref au conte des 
chaudières dan la puissance nominale est supérieure à 400 KI inférieure à 20 mégawats, 

ARTICLE 3.2.8. ÉQUIPEMENTS DE LA CHAUDIÈRE 

L'exploitant dot disposer des aparalls de conbêle suivants, en état de bo fonctionnement 
un indicateur de a température des gaz de combustion à a soie dela chaudière, 
un analyseur portal des gaz de combustion doman a teneur en ioryde de carbone ou en iorygène, 

= un déprimométre indicateur, 
unindcateur permettant d'estimer l'alure de fonctionnement, 
un indicateur de température du fluide clopareur, 

L'espoïant est lenu de calculer 34 moment de chèque remise en marche de la chaudière, et au moins lou es lois mois pendant la période de 
fncionnément, le rendement caractéstique de Là chaudière dont | 2 a charge. En outre, doi vérifier les autres éléments pemnetant d'améliorer 
l'efficacité énergétique de celle-ci. 

L'exploitant bent à jour un livret de chaufferie qui content les renseignements prévus c-dessus ainsi que les résuitats des contes et des opérations 
d'entretien des installations de combustion. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 41.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans 1e mieu qui ne s'avêrent pas liés à la lue contre un Incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans lës 
quantités suivantes 
  

(Oigine del ressource Prélement maximal annuel {ri} 
  

      Réseau public 15 
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion au tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont instalés afin 
isoler les réseaux d'eaux Industries et pour éiter des relours de substances dans les réseaux d'adducton d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 42.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous es effets aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efluent iquide non prévu à aride 4.3.1 ou non confomne à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels ab la sécurité des personnes ou des instaltions serat compromise, 1 est inerdt d'établir des Haisons directs entre 
Les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits etle mileu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de fous les réseaux el un plan des égouts sont établis par lexplaant,régulérement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, el datés. Is sont tenus à la isposition de l'inspection des instalations cassbes ainsi que des services dincende el de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte dot notamment faire apparait : 

= l'orgne et la distrbuton de l'eau d'alimentation, 
les disposfs de protacton de l'alimentation (bac de cisconneion, mpantation des aisconnecteur où out autre dise permettant un 
isolement ave la distribution alimentaire), 

= les secteurs colectès et les réseaux 2sS0cis, 
= les ouvrages de toutes sodes (Vannes, compteurs), 
= les ouvrages dépuraïonintème avec leurs points de contrôle etes pains de rejet de toute nature (inteme ou aù md) 

ARTICLE 42.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de colecte des fluents sont congus el aménagés de manière à tr curebes, étanches et résister dans le temps aux actions physiques 

chimiques des efluents ou produits susoaptibles dy transe, 
L'explolan s'assure par des conrles appropis et préventfs de eur bon état et de ur étanchèté 
Les diférenes canalisations acoessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur,



ARTICLE 42.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux reetés par es instllaions ne Sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de dégager des produits toxiques où 
iflammäbies dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres een. 

Article 4.2.4.1, Isolement avec les milieux 
Un système doi permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'etérieur. Ces césposils sont maintenus en état 
de marche, signalés et acionnables en touts circonstance localement eliou à pari dun poste de commande. Leur entretien préventif at leur mise en 
fonctionnement Sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant esten mesure de distinguer les diférentes catégories defluents suivants 

  

= les eaux sanitaires : issues des hstalltions sentis du bétiment (eaux vannes), 
= les eaux usées industrielles : issues des purges des chaudières vapeur et des æaux de lavage des sis, 
= les eaux pluies : issues du ruissellement sure tous êtes vois, 
= es eaux 'extnaton d'incendie. 

Les réseaux de collecte sont aménagés fn de séparer les eaux pluviales non poluées (eaux pluviales provenant des tolures et espaces verts) des 
eaux puviales suscapibles d'être polluées (eaux pluviales de votes). 

ARTICLE 432. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les eaux industrielles sont gérées en fonction de leur origine de la façon suivante 

purge des chaudières : ces eaux sont callctées et évacuées vers une fière de traitement spéciaisée, 
— eaux de lavage des sols : ces eaux sont collectées et évacuêes vers une fière de ratement spécialisée. 

Les rejets directs ou indirects defluents dans La (ls) nappels) d'eaux souteraines ou vers les mieux de surface non visés parle présent arêté sont 
inerais 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception ta pelomance des instalions de Wralement (séparateur à hydrocarbures) permeient de respecter les Valeurs Imites imposées au 

rejet per le présent arèé. | est entretenu, expo et surveillé de manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibité ou à faire face aux 
vaations des caractéstiques des efluent (dé, température, composon. 
Ces opérations sont consignées sur un registre tenu à à disposition de l'inspection des instlatons classes. 
ARTICLE 4.3.4, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de colecie des efluents générés par l'établissement aboutissent aux) points) de rejet qui présentent les caractristques suivantes 

= eaux pluviales non polues: bass d'infiltration 
= eauxphviles susceptibles d'être polubes et eaux d'extinction incendie : bassin étanche de rétention des eaux d'extcion du site, 

ARTICLE 4.3.5, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 
Les isposilons du présent amêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par là colectvité à laquelle apparent le réseau public et 
l'ouvrège de traïtement colectf en appcaion de l'rick L.1331-10 du Code de la santé publique. Cet autorisation est ansmise pare Pré. 

ARTICLE 4.3.6, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effuents rejetés doivent être exempts 

= de matières flottes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le mieu naturel, drectement ou inrectement, des gaz ou vapeurs tous, 

inflammables ou odorants, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou préiptatles qui, directement 

ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
ARTICLE 4.3.7. EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

Les eaux puviles non poluées ne font pas l'objet de traitement. Les eaux pluviales de totures et 'espaces vert son soit infitrées 
directement dans le soi Si collectées et iigées grauarement vers le bassin d'inflation Stube en angle Sud-Ouest du site via des 

réseaux enleès sous les espaces verts et les voies. 
ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales des voies et parings susceptibles d'être poluées sont colctées par un réseau de canalisations sous chaussée et dirigées vers le 
bassin étanche de rétention des eaux dexthon coté angle Nord-Ouest du ste, les y subissent un raitement avant rejet den le réseau Colt 
d'eaux pluvis de la zone d'actvé prévu à cet fie Le tralement des eaux de ruissellement est assuré sur Sie par un séparateur débourbeur 
d'ydrocatbures. 

 



Les eaux pluviales rejetées après passage par l'installation de traitement doivent respecter les valeurs limites définies c-dessous 

  

Paramètres Valeurs 
Tempéraure WT 

PA SE <ph< es 

Concentrations instantanées (mg) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

MES & 
Lx 
DECS w 
AGE goal T 
Phosphore z 

Fdrocaures aux T       
  

Le bassin étant susceptible de recevoir les eaux d'extinction Incendie {c. tre 7 aricle 7.7.7 Bassin de confinement et bassin d'orage), ce demier 
compare une vanne d'isolement à commande locale (acionnement manuel par un apérateur identifié) el à distance (actionnement automatique 
asservie au déclenchement sprinkle) afin de confier les eaux poluées en cas de sinistre, avant vérification du respect des citéres définis ci-dessus. 
Les capacités de rétention de l'établissement (bassin de rétention et installation de traemen) font l'objet dun contrôle visuel timestiel, un curage 
manuel en cas de besoin et d'une vérification périodique d létanchèité de ce bassin. Les résidus de curage et de nettoyage sont alé en ant que 
Déchets Industriels Spéciaux, 
Les eaux piles de voies font objet un prélèvement et d'une analyse par un lboratire agréé, sur a base dune rèquence annuel, pour ous 
Les paramètres précèdemment définis 

La destination des eaux d'exincton d'un sinistre est évoquée au Tire 7. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

  

  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend outes les disposiions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instalaions pour aseurer une bonne 
‘gestion des déchets de son entreprise et en Imler La production 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établssement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à facile leur tralement ou leur 
‘limination dans des filières spécifiques, 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541.8 du Code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543.66 à R 543.72 du Code de l'environnement sont valorisés par réemploi recyclage ou toute autre 

Action visant à obtenir des déchets valrisables ou de l'énergie 
Les huiles usagées doivent être éiminées confomément aux aricies R 543.3 à R 43-15 et R 543-40 du Code de l'environnement portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1966), Elles sont stockées dans des 
résenois étanches et dans des conditions de séparallan salfaisantes, évlant notamment les mélanges avec de leau ou tout autre déchet non 
huleux 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dsposiions de l'aricle RS43-131 du Code de l'envronnement reaif à la 
se sur le marché des ples et accumulateurs et à leur élimination. 

Les preumaiques usagés doivent être &iminés confomément aux dspostions de l’rcle R 543-197 à R 543-181 du Code de l'environnement; ls 
sont remis à des opéraleurs agréés (collecteur ou explatants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui uilisent ces déchets pour des 
travaux pulis, de rembaiement, de génie civil au pour l'enslage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et raïés selon les isposiions des articles R 543-196 à R 543.201 du Code de 
T'emronnement, 
Les huiles usagées doivent tre remises à des apérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

ARTICLE 54.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élmination, doivent l'être dans des conditions ne 
présentant pas de risques de poluon (prévention d'un lessivage par des eaux météariques, d'une polution des eaux supericieles et souterraines, des 
envol et des odeurs) pour le populations avoisinantes et 'enironnement 
En parier, les ares d'entreposage de déchets susceplbles de contenir des produis pollants sont réaisées sur des aires étanches et aménagées 
pour la récupéraion des éventuels Hquides épandus et des eaux météoriques souilées.



L'entrepôt comporte des compacteurs de déchets. is sont instalés en dehors de tout fux thermiques, Is Sont au nombre de 3 dont 2 sont instalés en 
façade nord-ouest et un en façade sud-est du bâtiment L'enlèvement des déchets est réguler. La quantié présente sure ste est Imiée à 500 Kg Les 
déchets sont stockés en dehors de tout fux Inemiques génèrés en cas d'incendie, 

ARTICLE 51.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fit éliminer les déchets produits dans des candiions propres à garant les intéèts visés à l'aile L 511-1 du Code de 
l'eironnemant s'assure que les installations utlisées pour celte élimination sont éguirement autorisées à cet ft 
L'erplitant sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 5:1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de étabissement{ininération à l'air re, mise 
en dépôt à tre fi estinterite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
(Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur dot être accompagné du bordereau de sui ét en application de l'arrêté ministériel du 29 
Juil 2005 relti au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'aricie 541.45 du Code de l'environnement. 

Les opérations de ranspor de déchets davent respecter les disposons des aricies R 54-50 à R 541-54 et R 541.79 du Code de l'environnement 
relatf au transport par route au négoce el au courage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utiisés par l'exploitant, est tenue à la 
ispostion de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement nommal des Installations sont limités aux quantités suivantes + 
Au cas par cas, l peut être utile de ramener la production de déchels à une cepacié de production. 

(Cijoit, un tableau des principaux déchets générés par l'établissement. 
  

  

  

  

le Type de déchets Origine Flière de traitement 
Déchets Industriels Banals 

160101 Cartons / papier Contiomnement / Bureau Valoñsaton 
150102 Plastiques / plysrène Condtionnement Valoñsation 
150103 Palettes Condtionnement Valoñsaton 
160106 Enbaages en mâlange Ain humaine Décharge de classe | 
200136 | Equipements éleciniques et dcioriques Maintenance Valoñsalon 
20201 Déchets vers Entrien espaces vers Valoñsaton 

Déchets Dangereux 
130501 Boues Séperateur d'ycrocatbures Inciéraïon 
180140" Enbalages soués Tout secteur Valoñsation 
160501" Barre “Chariot de manutention Valorisation 
mot Tubes fuorescents Tout secteur Valoñsalon 
200135" | Equipements éectiques et leconiques out secteur Valosaton         
  

ARTICLE 5.1.8, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les dèchets demballages industiels doivent être éliminés dans les condions des aricles R 543.55 à R 54572 et R 54374 du Code de 
l'environnement portant application des aricles L 541-1 et suivants du Code de l'environnement realfs à rélmination des déchets et à la récupération 
des matériaux et reatf notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des méngges (J.0. du 21 ullet 1904). 

  

TITRE 6 + PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'istalaïon est const, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 8 à rogine de buis transmis par vois érienne où 
solienne, de ibraons mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de consttuer une nuisance pour cele-o. 

Les prescriphons de l'arêlé ministériel du 29 janvier 1997 relaf à La limitation des bruts émis dans l'emironnement par les Installations relevant du 
ivre V = fre | du Code de l'Environnement, ainsi que les régles techniques annexes à la cicuiare du 23 juilet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par ls installations classées sont applcables. 
ARTICLE 6.1.2, VÉHICULES ET ENGINS 

Les Véhicules de transport les malriels de manutention et les engins de chantier usés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constiuer 
une gône pour le voisinage, sont conformes aux disposiions des aricies R 5711 à R 571-24 du Code de l'environnement.



ARTICLE 61.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communicalion par vois acoustique (sr, avertisseur, haul-pareurs gênant pour le voisinage estimer sauf leur 
“emph est exceponnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

Mau de brut ambiant existant dans EEmrgence aénissbe pour a pére tant | | Emergence acmissibe pour pride aan de 
Les zones à émergence réglementée (nant brut de étabssement | Der à 2, sauf manches etoursfènés | 22h à 7h ans quels dimanches et jours fs 
  

  Suphrieur 4:35 MBA) et nféreur ou égal à 45 EVA) 584) 484)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux imites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de établissement les valeurs suivantes pour le diférentes périodes de la 
joumée 
  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22n à Th, 

{sauf dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours fériés) 

Neo sonde ie admise sur ensemble du périmètre To) 6068)     
  

Les émissions sonores dues aux actvtés des instalations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admises fixées dans le 
tableau fgurani à l'article 6 2.1 du présent arrêté dans les zones à émergence réglementée. 
ARTICLE 6.2.3, MESURE PERIODIQUE DE BRUIT 

Une mesure de La shuëton acoustique sera eflcuée dans un délai de 6 mois à compter de la date de mise en service des installations puis tous les à 
ans, par un organisme ou une personne qualfés dont choix sera communiqué préalablement à inspection des installations assées. Ca corrble 
sera eflecué indépendamment des contes téieurs que l'inspection des istalalons cassées pourra demander 

Les résutas des mesures sont bansmis à l'inspection des instaltions classées sans le mois qui sui leur réception, avec les commentaires et 
proposiions éventuelles d'amélioration: 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour a Séourté des biens ou des personnes, es pains de contrôle, 

Les valeurs des niveaux Imtes admissles airsi que a mesure des niveaux breloies émis seront déterminés suivant les spécications des règles 
lechriques annexées à la Gicuiaire ministérielle n° 23 du 23 uilet 1986 relative aux wbraions mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations dassées, 
  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 
L'expltant prend lutes le cispostions nécessaires pour prvenir les incidents et scidents susceptibles de conoemer es istallions et pour en 
Himiter les consbquences. | organise saus sa responsæbllé les mesures appropries, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans es 
condions normales d'explotalion, les sluaions transitoires et dégradées, depuis La construction jusqu'à la remise en état du ste après l'exploitation. 

Il met en place le disposif nécessaire pour en abnir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et coiger les écarts éventuels 

CHAPITRE 7.2 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES MATIERES, SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'expbitant doit avoir, constamment à jour, un inventaire et un état des stocks des maïères, substances ou prèparaons présentes dans 
l'étébissement (nature, état physique, quantié et emplacement ainsi que des documents li permettant de connai la nature et les risques des 
substances et préparations présentes dans les nstltions, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du Code du 
travail. Chaque produit stocké est inventorié et son classement au re d'une ou des rubriques de la nomenclature des instaltions classées pour La 
protection de l'envronnement [farcie 1.1.6 « Descripion des stockage ») est effectué et inscrit dans un regis feu à la cispshion de l'inspection 
des installations classées ainsi que des sences de secours. L'explaiant met en place des procédures permettant de connalre le taux de remplissage 

en contenu de son entrepit (cellule par celue). | fi notamment des seuls d'alerte à 0 % 87 % de la capacié maximale de stockage 

 



L'exploitant définit par écrit es modalités de réception et de stockage des produits sur le sie à respecter lorsque e seul de 97% est ateint 

11 s'assure dela disponibiité permanente de cet outl de contrôle. En cas de délllance, | met en œuvre les moyens nécessaires parnetiant d'assurer 
les mêmes foncions. 

Les incompatbités entre les substances et préparalons, ainsi que les risques paricuiers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les 
instllaions considérées sont précisés dans ces documents. 1 st ierit de stocker dans une même coule des produis incompatibles entre eux, 

À fout moment, l'exploant est en mesure de démontrer La conformité de ses instalation et notamment de son stockage en regard de l'aile 1.13 
{iassement) 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceplbles d'être à l'origine d'incendie, d'émanatons ltiques ou d'explosion de par a présence de 
substances ou préparaïons dangereuses stockées ou utlsées ou d'aimosphères nocives ou exposiles pouvant survenir sal de façon permanente ou 
sem-pernanente. 

(Ces zones son matéiafsèes par des moyens appropriés el repars sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque elles consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappels à l'intérieur de callss- 

di. Ces consignes sont incluses dans 1e plans de secours sl existent. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'accès se fat par 2 entrées cistncies. Une depuis La vole de desserl de La zone indusiell [angle Sud du sil pour es poids Jours et les véhicules 
légers) et l'autre par un acoës pompiers dèdié depuis La vois publique de desserte de l'usine de déshydratation de luzeme. 

L'exploitant fe les régles de creulïon et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont parlées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information approprèe. 

Les voies de cicullon et d'accès sont notamment délimiées, maintenues en constant état de proprelé et dégagées de tout abjt susceptible de gêner 
le passage. Ces voies sont aménagées pour qu les engins des senvces d'incendie et de secours puissent évoluer sans dificulé. 

{Une voie de drulation dessert le périmétre complet de l'entrepè. 

Le Wransport de produits à l'ntreur de l'étabissement est eflou avec des précautions nécessaires pour évier le renversement accidentl des 
embalages 

Article 7.3.1.1. Véhicules liés à l'exploitation 
Les véhicules dont la présence est lée à l'exploitation de Fentrepôl doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur le voies de Gieulaton 
exeme à l'enrepôt lout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en-dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 
l'entrepôt. 

Lors de la lemeture de entrepôt les chariots de manutention sant remisés soit dans un local spécil, soit sur une aire maériaisées réservée à cet 
ef 

Article 7.3.1.2. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne dot avoir bre accés aux instalions 

L'exploitant prend les dspostions nécessaires au coniéle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présenles dans 
T'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. Le poste de garde se stue à l'entrée du le. 

Le st est entièrement los. En dehors des heures d'exploitation, les portal d'accès sant fermés à dés, 

En dehors des heures d'exploiion et d'ouverture de l'entrepêt, une surveitance de lentrepôt, par gardiennage et élésurvellance, est mise en place 
en permanence ali de pemetire notamment lacoës des services de secours en cas d'incendie. Des rondes réguières sont par alleurs réalisées en 

période de fermeture de létsblissament 

Article 7.3.1.3. Caractéristiques minimales des voies 
L'entrepôt doi être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Une voie au moins est maintenue dégagée pour La culaon sure périmètre de l'enrepè. Cet voie dot permetre l'accès des engins de secours des 
sapeurs-pompiers etes croisements de ces engns. 

El aura les caractéristiques mihimais suivantes 
largeur de là bande de roulement: 4 m 
rayon intéreur de graïon: 11 m 
hauteur ire : 3,50 m 
résistance à a charge: 13 ones par essieu.



A partir de cat vois, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à out les issues de entrepôt pr un chemin stablisé de 1,50 mètres. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux son conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ incendie et s'opposer à a ropagañon du 
incendie. 

Les alées de circulation sont aménagées et maniaues constamment dégagées pour faciiter La circulaion du personnel ainsi que l'intervention des 
Secours en cas de sinistre, 

Sans préjudice des disposiions du Code du raval, les locaux doivent être convenablement vents pour évier tout isque d'atmosphère explosible 
dans les zones à risque. La débouché à laimosphère dela ventilation doit être placé aussi in que possible des bureaux. 

Les escaliers intérieurs rent des niveau séparés, dans le cas de planchers IS à pus de 8 mères du Sol Itérlaur et oonsIdéés comme sus de 
secours sont encolsonnés par des perois coupe feu de degré 1 heure et constuis en matériaux MO. Is doivent déboucher irectement à l'air bre, 
sinon des creulations enclisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les bocs-pares inlreurs donnant sur ces escalers sont pare flamme 

de degré 1 heure 

ARTICLE 7.3.3. COMPARTIMENTAGE ET AMÉNAGEMENT DU STOCKAGE 

Article 7.3.3.1. Dispositions constructives 
En vue de prévenir la propagation dun incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepèt, celu-ci vérifie les conditions consiucives minimales 
suivantes 

ossature (ossature verticale et charpente de oiture stable au feu de degré 1 heure, 
= les murs ëxtriaurs sont construits en matériaux NO, sauf si le bätiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie, 
+ latoïure et ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO et lisalant thermique (sl existe) es réasé en mataux MO où M1 

de Pauvoir Calorlique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 84 Mg. L'ensemble de la toiture (éléments de suppon, isolant et 
étanchéité) doi satisfaire La classe et indice T 30/1, 

= lé couverure de tolure ne compote pes d'ouvertures où d'éléments const de l'éclairage zénithal sur une largeur de 5 mètres de 
pat et d'autre à plomb des murs coupe-feu séparatfs. Les matériau utlisés pour éclairage naturel ne doivent pas, lc d'un incendie, 
produire de gouts enflammées, 

= dans le cas d'un éclairage arificiel seul l'éclairage électrique est autorisé. 
— le sol des celules de stockage est étanche, Incombustble et équipé de façon à pouvoir recueil les eaux de lavage et les produits 

répandus acoidentelement, 
les ateliers d'entretien du matériel ont isos par une pero et un plafond coupe feu de degré 2 heures où situés dans un local distant 
d'au moins 10 mètres des celules de stockage. Les portes d'ntecommunicaton sont coupe-feu de degré 2 heures et ont munies d'un 
eme-porte, 
les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de “quais destinés à aocuellir 1e personnel travallnt directement sur 
les stockages et les quais, sont IH par une pari, un plafond et des pores dintercommunication munies dun ferme-ports, qui sont 

fous coupe-feu de degré 2 heures, sans être conigus avec les celuies où sont présentes des matières dengereuses. 
De façon générale, les Gspostions constructives visent à ce que la ruine d'un élment (murs, llure, poteaux, poutres per exemple) sue à un sinistre 
n'entaine pes là uina en chaîne de la stucture du bâtiment, notamment les celles de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, 
etne favorise pas l'flondrement de La stucture vers l'extérieur de La première celle en feu. 

  

Article 7.3.3.2. Compartimentage 
L'entrepôt est comparimenté en celuies de stockage confomément à là description des bâtiments réalisées à l'arteie 1.1.5 « Description des 
bâtiments » du présent arêté el son plan associé af de Imier La quantté de matières combustibles en feu d'un incendie. Le biment st équipé d'un 
système d'ecinction automatique, l surace maximale des celuies est inférieure à 5 000 + 

La capacité de stockage maimale de l'entrepôt est définie à l'article 1.1.6 « Description des stockages du présent arété» 

Le compartimentage doit permettre de prévenir a propagation «un Incendie d'une celle de stockage à l'autre. Pour ateidr cet object, les cellules 
respectent les disposiions suivantes 

les parois qui séparent les celuies de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 heures, 
les peroements effectuës dans les murs où parois séparafs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées an d'assurer un 
degré coupe-feu équivalent à cell exigé pour ces murs ou parois séparatis, 

= les ouvertures efecuèes dans les murs ou parois séparaifs par exemple pour le passage de galeries techniques, sont munies de 
dispostls assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ce murs ou parois sépartis,



= les pores communicantes entr les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures el munies d'un disposif de fermeture autamaique 
qui doit pouvoir être commandé de par et d'autre du mur de séparation des celuies. La fermeture automalique des pores coupe feu ne 
doit pes être gnée par des obstacles, 

= les parois séparaïives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement La tolure dai être recouverte dune 
bande de protection sur une largeur minimale de 5 mêtres de par et d'autre des parais séparalves. Alemaïivement aux bandes de 
protection, une colonne séche placée le long des parois séparalives peut assurer cet prolection sous réserve de juslfication, 

— les parois séparaives des celuies sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mêtre ou de 0,50 mètre en 
salé de La façade dans La continuité de la paroi. 

Article 7.3.3.3. Désenfumage 
Les celules de stockage sont dvisées en canons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrès et 

d'une longueur maximale de 60 mêtres. Les cantons sont délmiés par des écrans de cantannement, réalisés en maténaux MO (y compris leurs 
fixations) el stables au feu de degré un quart dheure, ou par la configuration de la olure ei des struclures du bâtiment 

Disoosits d'évacuation des fumées : Les cantons de désenfumage sont équipés en parie hauts de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
Sombustion, chaleur et produits imbrüés, 

Butores - 
Des exoires à commande automatique et manuelle font parie des dispositfs d'évacuation des fumées. La surface ul de ensemble de ces 
exutores ne dot pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage, 

1 faut prévoir au moins quatre exuioires pour 1 000 mêtres carés de supariie de tours, La surface utle dun &xutire ne doi pas tre Intérieure à 05 
mére carré ni supérieure à 5 mètres carés. Les dispositifs évacuation ne doivent pas être implantés sur la toïure à moins de 7 mêtres des murs 
coupe-feu séparant le cellules de stockage. 

La commênde manuelle des exuoies est au minimum instalés en deux points opposés de l'ntrepôt de sors que l'acionnement une commande 
empêche la manosuvr inverse par a ou les autres commandes. Ces commandes manuels son faciement accessibles depuis les ssues du bâtiment 
où de chacune des celles de sockage 

Des amenées d'air frais d'une superficie égal à la surface des exuiores di plus grand canton, celle parcelle, sont réalisées soi par des ouvrants 
en façade, ok par des bouches raccardées à des conduits, sai parles pores des celles à désentumer donnant sur l'extérieur. 

Article 7.3.3.4. Ventilation 
Les conduit de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à ls séparation entre les celui, restant le degré coupe-feu de la paroi raversée. 

Tout disposi de ventilation mécanique #8t conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Article 7.3.3.5. Issues de secours 
Conformément aux dispostions du Code du taval, les paies de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel comparant des 
‘dégagements pemmetiant une évacuation rapide 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que fout point de l'entrepôt ne sai pas distant de plus de 50 mêtres eflectis (parcours d'une 
personne dans les alles) de l'une d'ales, et 25 mètres dens les pates de l'entrepôt fomant u-desac. 

Deux issues au moins vers l'etriur de l'entrep ou sur un espace prolgé, dans deux directions oppasbes, sont prévues dans chaque callie de 
stockage dune surace supérieure à 1000 m'. En présence de personne}, ces issues ne sont pas veroullées. 

Les pores servant d'issues vers l'extérieur sont munies de femme-porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de la sortie. Toutes les 
pores, inténeures al extérieures, sont rapérables par des inscriptions vsibles en loutes circonstances, et leurs accès convenablement alsés, 

Le balisage au so des chemins d'évacuation dot étre parfaitement entretenu 

Article 7.3.3.6. Modalités de stockage 
Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des produits stockés et Ia base de a tïure ou le plafond où de out système de 
chauffage; cette distance dot respecter la cistance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Pour assurer a conservalion de certains produits, la plateforme est équipée d'nstalations de rérgération dont la puissance totale absorbée est de 
12000 KW. Ces Installations n'utiisent pas de fuides inflammables ou loiques, 
Pour es celles n°1, n°2 e n°4, les installations de rérigération sont installées sur leur oïure. 
Pour la celuie n°7, installation de réigération est install au sol sur a façade NorEsL 

  

Article 7.3.3.7. Incompatibilité entre produits 
Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un 

incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

Article 7.3.3.8. Les bureaux et locaux administratifs 
Les bureaux scat sol par une paroi, un plafond et des pores d'ntercommunicaion munies d'un femne-porie, qui sont tous coupe-feu de degré 2 

heures, sans être conligus avec les calules où sont présentes des matéres dangereuses (à l'exceplon des bureaux dits de « quais » destinés à



accueil le personnel travaillant directement sur les slockages et les quais) ls son en outre implantés et protègés vs à vis des risques loxques, 
d'incendie et d'explosion. 

{Une zone de bureaux est aménagée en façade sud-est du sie. 
Les locaux administratifs sont dédiés au personnel administratif, aux vestiaires et sanitaires ainsi qu'au réfectore. 

Article 7.3.3.9. Les locaux techniques 
Las icaux techniques se siuent en façade sud-ouest et son composés de 

= Unlocal spider, 
= Un atelier de charge d'accumulteur, 
= Unechautre, 
= UniocaiTGBT. 

Article 7.3.3.10. Atelier de charge d'accumulateur 
L'entepôt es équipé d'un ati de charge d'accumulaeur, Cet sal de charge ne dt avoir une autre afecalon, En patiuier, es inträit ' 
insalerun dép de matières combustibles ou dy flecuer 'empâlage des plaques. 
Cat sale respecte les prescriptions suivantes 

— ele est séparée des caluies de stockage par des parois et des pores coupe-feu de degré 2 heures, munies d'un ferme-pore, 
— gl est construite en matériaux incombusibies, couvertes d'une loue légère et non surmontée d'étage; ele ne commande aucun 

dégagement la porte d'accès s'ouvre en dehors el est normalement femmée, 
18 sol est imperméable el présente un pente convenéblé pour écoulement des eaux de manières à éviter toute stagnaion, 
es murs sant recourt dun enduit étanche su une hauteur un métre au moins à pari du sol. 

La recharge des bateris est interdite hors du local de recharge. 
Le local est rès largement venié par La parte supérieure et dot ntamment tr équipé en parie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie laiemaux en loue, ouvrant en façage ou out aure moyen équivalenl. 

Les commandes d'ouverture manuelle doivent être plaches à proximié des accès, Le système de désentumage doit être adapté aux risques de 
Tinstaltion et notamment évier oute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local | ne pourra dont être instlé dans un sous-sol. 

Dans es locaux de charge d'accumulateurs, dans lequel peuvent survenir des points d'accumulation d'hydrogène, le détit de venlation est donné par 
Là formule suivant: Q =0.05n 1 avec 

{= Débit miimal de ventilation, en m* 
= Nombre d'éléments de batteries en charge simultanée 
Courant d'électrlyse en ampère 
2h assurée par ventlaion naturel et extraction mécanique    

Les batiies sont des batteries ouvertes (älectalye iqude) 
La ventltion Sa fat de façon à ce que le vlsinage ne so pas géné ou Incommodé parles émanatins. 

Les commutateurs, les coupe-orcuts, ls fuSbls sont pacès à l'extérieur, à mains qu'l ne sien dun ype non susceptible de domer leu à des 
éünceles, lis que les apparllage étanche aux gaz, apparellges à contacts balgnant dans l'huile, etc. Dans ce 3, une justfcaion que ces 
appares ont été installés et maimenue conformément à un tel type pour être demandée par l'inspecteur à lexplotant. celui-ci devra fre éabir cette 
estaion par La société qu ui fou le count ou par tot organisme oicelement qualifié 

Le local de charge est consid comme une zone à risque incendie et est identifié en tant que tel (cl aricl 7.22 Zonage des dangers inteme à 
l'établissement) 

Article 7.3.3.11. La chaufferie 
La chaufiee est stube en façade sudrouest du bâtiment, Aucun produit combustbles, Infmmabls où comburant ne dot être siocké même 
provisoirement. 

Ele est sue dans un local exdusivement réservé à cet fe, extérieur aux béiments de stockage où d'exploitation ou islé par une paroi de degré 
FRE] 120. Aucune ommunicalon n'existe entre le ocal etes celules de stockage. 

A l'extérieur de la chaufferie sont install 
une Vanne sur la canalisation d'alimentation des brôleurs permettant d'réer l'écoulement du combustble, Cette vanne est implantée 
os des lux hemmiques de 3 KW 2 pénérés en cas de survenue dun incendie d'une celle de stockage : 
Un Goupe-cicuit artänt le fonctionnement de la pompe d'aimentaton en combustible ; 

= un disposif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des rüleurs ou un autre syslème date d'ficacité 
équivalente



Le chaufge des bäiments de stockage ou d'xplolaion ne peut être réaisé que par au chaude, vapeur produite pr un générateur Ihermique où 
autre système présentant un degré de Sécurité équivalent Les systèmes de chauffage par aérotherm à gaz ne sont pas autoisés dens les bâtiments 
de stockage ou d'explataion. 
Dans le cas un chauffage par ar chaud pulsé de type indrect produit par un gnéraeur Ihemique, loutes les gaines d'air chaud sont entièrement 
réalisées en matériaux A2 51 d0 {anciennement MO). En pariculer, ls canalisations métliques, lorsqu'elle sont calorfugées, ne sont games que 
de calonfuges matériaux A2 51 d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés siles canalisations traversent une par. 

Les moyens de chauffage des postes de conduits des engins de manutention ou des bureaux des quais, sis existent, présentent les mêmes garanties 
de sécué que ceux prèvus pour les Icaux dans lesquels Îs circulent ou Sont StuÉs 

Article 7.3.3.12. Local TGBT 
Le local TGBT est considéré comme une zone à rsque incendie et est idenfi en tant que tel (ci arc 72.2 Zonage des dangers intemes à 
l'établissement. L'électiché y est acheminée par un réseau enterré, Le cal est clos largement ventilé et isolé de l'entrepôt par un mur t des portes 
coupe-feu, munies d'un ferme-pore. Ca mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 eures 

ARTICLE 7.3.4. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les instalatons letiques sont conçues, réaisées et enretenues confomément aux normes en vigueur. 
La mise à late est etude suivant les régles de are ist de cell des istalaions de protection contre a foudre. 

{Une vérficaïon de l'ensemble de instalation électrique est efectuée au minimum une fois par an par un organisme compéent qui mentionne très 
explctement es défeciuosiés relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une race écre des éventuelles mesures coectives pses. 

A proximité dau moins la moitié des issues est install un ntemupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque 
celui Les ransfomäleurs de courant lectique, lorsqu'ls Sont 2000 ou à l'ntéeur du dép, sont lus dans des locaux Go largement vents 
tisolé du dépôt par un mur t des portes coupe-feu, munies d'un ferme-pore. Ce mur t ces pones sont respectivement de deg RE 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éctaage artfil, seul l'éclairage élecique est autoñsé 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, lexpltant prend toute dispostion pour qu'en cas d'éclatement de 
l'ampoule, ous les éléments soient coninés dans l'pperel, 

Les appareils d'écairage électique ne sont pas SILÉS en des points susceplbles dre heurté en cours d'expoïaon ou sont protégés contre les 
chars. 

Îl sont en toute circonstance éloignés des matères entreposées pour ir leur échaufement. 

Article 7.3.4.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les sposilons de are 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1680, porlant réglementañon des instlaions éleciques des établissements 
réglementés au re de la législation sur es installations cassées et susceptibles de présenter des nisques d'exploslon, sont appicables à l'ensemble 

des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement Le plan des zones à risques d'explosion est pri à a connaissance de l'organisme 
chargé de la vérification des installations électriques: 

Les masses mêtaliques contenant eu véhiculnt des produits inflammables et explosibles susceptibles dengendrer des charges électrostaiques 
sont mises à la terre etreles par des Haisons équipotetles. 

ARTICLE 7.3.5, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par foudre peut être à Forigine d'événements susceptibles de porter gravement aie, drectement où 
indrectement à la sécurté des instälaions, à la sécurlé des personnes ou à la quaité de renviromement, sont protégées contre la foudre en 
application de larèté ministériel en vigueur 

CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature au de eur proximié avec des instalalions 
dangereuses, ta conduite des istaatins, dont le dysonctionnement aurai par leur développement des conséquences dommageables pour la 
voisinage et l'environnement {phases de démarage et d'amêt, fonclonnement nomal, entretien.) font Fobet de procédures et instructions 
d'expoltion écites et contrées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer 
= interdiction de fumer ; 
= literdition de out brûlage à l'aire ; 

interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt; 
Fobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu  ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurté de l'instlalon (éecticié, ventlaion, cimasaïon, chauflage, fermeture des 
pores coupe-feu, bturation des écoulements d'égouts notamment): 
les moyens d'extinction à utlise en cas dinoendie; 
la procidure d'alane avec les numéros de Héléphone du responsable dinlrvention de rétablissement, des senices dinoende et de 
secours



ARTICLE 7.4.2, INTERDICTION DE FEUX 
Ilest ntrdt d'apporter du feu ou une source digriion sous une forma quelconque dans les zones de dangers présentant des isques incendie où 
d'xploslon sauf pour ls interventions ayant fai l'objet d'u penis d'intervention spéciique. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 
(Outre l'aptitude au poste occupé, les diférents opérateurs et intervenants sure se, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les 
risques inhérents des insaltions la conduite à lnir en cas d'incident ou accident el, sur la mise En œuvre des moyens diterventon. 

ARTICLE 7.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
‘Tous les travaux d'exension, modification ou maintenance dans les nstallaions ou à proximité des zones à risque inflammable sont réalisés sur la 
base dun dossier préélabi définissant notamment leur nature, les nsques présentés, les conditions de leur imégralon au sein des insalaions où 
uniés en &xpoitaïon et les disposons de conduite et de surveilance à adopter. 
Les travaux font objet dun permis délivré par une personne dûment habitée et nommêment désignée. 

Article 7.4.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à unie augmentation des risques [emploi dune flamme ou d'une Source chaude par exemple) ne peuvent être efeclués 
qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement dun « permis de feu » el en respectant une consigne particulière 

Le « pemnis d'intervention » et éventuellement le « permis de fau » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une 
personne quil aura nommément désignée. Lorsque les Iravaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « pemnis dinerventon » et 
‘éventuellement le « permis de feu » et la consigne paricuière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'is 
auront nommément désignées. 

‘Après la fin des lravaux at avant la reprise de l'activité, une vérification des instalaions doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le 
représentant de éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5 - MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

  

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 
L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme. L'exploitant dresse a Ita de ces détecteurs avec leur 
ondionnaité at détemine les opérations d'entretien destinées à maintenir eur efficacité dans le lemps. 

La survellance dune zone pouvant être à l'argine des risques ne repose pas sur un seul point de détection 
La remise en service d'une installation arrêtée à la sul d'une détection, ne peut &re décidée que par une personne déléguée à cet eff, après. 
examen détail des installations, et analyse de Fa défailance ayant provoqué l'alarme. 

Sont notamment implantés sur le se une détection automatique d'incendie constiuée de détecteurs de fumées installées ainsi qu'une instalation 
d'extinction automaique de type spinkier dans les celles de siockage. Le report d'alarme {détection incendie, déclenchement sprker et alamme 
incendie) est réalisé vers le poste de garde. 

ARTICLE 7.5.2. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 
Les équipements et paramêtres importants pour la sécurité doivent pouvoir tre maintenus en serve ou mis en posiion de sécuité en cas de 
défallance électrique principale 

Les réseaux lectiques alimentant ces équipements importants pour Ia sécurité sont indépendants de sors qu'un sinistre n'entriné par La destruction 
Simulanée de ensemble des réseaux d'alimentation 

CHAPITRE 7.6 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigné écrite doit préciser les vérficalons à effectuer, en partuler pour s'assurer périodiquement de l'étanchèté des dispositifs de rétention, 
préalablement à toute remise en service après arrét d'exploitation, e plus généralement aussi souvent que le justfieront les conditions d'exploitation 

ARTICLE 7.6.2. RÉTENTIONS 
La sol des airs et des locaux de stockage au de maripuiation des maières dangereuses ou susceptibles de créer une polution de l'eau ou du sol doit 

tre étanche, incombustbl et équipé de façon à pouvoir recualli Les saux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

  

Tout stockage re ou temporaire du quid susceptible de créer une polo des eaux ou des sos est associé à une capacié de rétention iteme ou 
eee done volume est au mons égal à la pus grande des deux valeurs suivantes 

= 100% del capit du pus grand réservoir 
= 80% dela capaoté des réservoirs asso0és



Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 lire, la capacilé de rétention est au mains égals à 
= dans le cas de Iquides inflammables, à l'exceplon des ubrifants, 50 # dela capacité totale des fs, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des ts, 
dans ous es cas, 800 minimum ou égale à la capaolé totale lorsque oële-G est inférieure à 800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrai contenir résiste à action physique et chimique des fuides et peut tre contrôlée à 
out moment en st de même pour son éventuel dispositif dobturlion qui est maintenu fermé en permanence. 
Des réservoirs ou répents conienant des matères susceptibles de réagi dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvetls 
de réenlon. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et efluents accidentel ne comporte aucun moyen de vidange 
par simple gravé dans le réseau d'assainissement ou le mieu naturel. 
La conception dela capacité est tele que loute fuite survenant sur un réservoir assoc y soi récupérée, comple tenu en pariculer de L différence de 
hauteur entre le bord de La capacité et le somme du réservoir. 
(Ces capariés de rétenon doivent être constules suivant les règes de l'a, en limitant notamment le surfaces susceptbles d'être mouilées en cas 
de ut. 
Les déchels et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant eur revalorisation ou leur 
üminaton, dans des condtions ne présentant pas de risques de poluton (prévention d'un lessivage parles eaux méténques, d'une poluion des 

eaux superficielles el soueraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou éimnation des déchels considérés comme des substances ou préparaions dangereuses, sont taisès 
sur des cuvetes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux mêléoriques. 

ARTICLE 7.6.3, RÉSERVOIRS 
L'étanchèté du {ou des) réservar(s) assocl(s) à La rétention dot pouvoir tre contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produts usés de manière, en pariuler, à évier loute réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être Instalbes à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux aclons mécaniques, physiques, chimiques ou 
élecrohiques. 1 est en particulier Interdit ditecaler des tuyauteries flexbles entre le réservoir et les robinets où clapets d'a, isolant ce réservoir 
des appareils duthsañon, 

CHAPITRE 7.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
(Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibes. 
L'exploitant dot fer les conditions de maintenance et les condtions d'essais périodiques de ces matériels, 
Les dates, les modaltés de ces contrôles el les observations constatées doivent tr inscñtes sur un registre nu à a disposiion des services de la 
protection civis, d'incendie et de secours el de l'inspection des Instllaions classées. 
ARTICLE 7.7.2, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant Gspose à minima de cisposits d'extinction assurant un débit de 330 m'h pendant 3 heures. 

{Un dispos de & poteaux d'incendie de 100 mm, judicieusement répartis en périphérie de lentrep et implantés en dehars de tout fux Ihermique tel 
que modélisé en annexe soi À appareil à mains de 100 mètres de l'entrée de chacune des celles, les hydrants tant distants les uns des autres de 
180 mètres au plus. 

Le débit simultané de deux potsaux d'incendie est de 120 mn sous 1 bar. Ce débit en simultané doi être assuré pendant au moins 3 heures. 

Deux réserves incendée {bassins aire) dune capacté unitaire de 330 m permettent de garanti le complément en eau. Elles sont aménagées en 
vis-duis de la façade sud-ouest, côté locaux techniques el en dehors de lou flux Ihemmique. Un disposif ierdisant lou staonnement sera mis en 
place. Chaoune des réserves incendie est site au niveau de chæoun des 2 accès au la etes! équipée d'une aire de mise en staon des engins 

de lui contre l'incendie, une surface de 64 m' {so 2 emplacements de 4 x 8 mètres) L'aimentæion en eau de ces engins pompes sera possible per 
lintemmésaire de 2 colonnes d'aspralion, dotées d'un demi raccord type « pompier » et installe sur chacune des aires de mise en staon 

Des extncleurs et des robinets dincendie amés en nombre el en qualté adaplés aux risques, doivent être judicieusement départs. dans 
l'établissement et notamment à proumié des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits a 
déchets. 

Le système d'exinetion automatique d'incendie de type sprnkler dans les cellules de stockage est équipé dune réserve de 600 m° 
Le réseau est mallé el comporte des vannes de barrage en nombre sufisant pour que toute section afectée par une fuplur, lors d'un sinistre par 
“exemple, so isciée. 

L'étabissement dispose dune équipe d'intervention spécialement formée à a lutte contre les sques identifés sur asia el au maniement des moyens 
d'interventions. 

ARTICLE 7.7.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjuéice des dispositions du Code du travail, les modaltés d'application des disposons du présent arêté sont établies, ntègrées dans des 

procédures générales spéciiques ellou dans les procèdures et instuctions de travail, lenues à jour et afichées dans les lieux fréquenlés par le 
personnel



Ces consignes indiquent notamment 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans ls paries de linstllon qu, en raison des caractéristiques quais et 

quantiaives des malères mses en œuvre, stockées, ulsées ou produies, sont susceptbles dre à l'orgne dun sinistre pouvant avor 
des conséquences directes ouindretes sur l'environnement, La sécuté publique ou le main en sécurté de linstalion, 

= les procèdres d'amêt durgence et de mise en sécu de linstalltin (Alctrité, réseaux de des), 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux soullées en cas 

d'épandage accidenel, 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= laprocédure d'alerte ave les numèros de léléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de Secours, 

la procédure permetan, en cas de ti contre un incendie, isoler le sie af de prveni tout anse de paluton vers le mieu réceplur. 
ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs 
auxquels Féxplollant sure communiqué un exemplaire, Le personnel est entrainé à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.7.5. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
L'exploitant dot s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de séourté el de lute contre l'incendie (exuoirs, systèmes de détection et 
d'extinction, partes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que des instalations électriques et de chauflage. Ces équipements sont facilement 
écressiles, 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installaions ciassées, de l'exécution de ces dispositions. | do fer es conditions de 
maintenance et les condilons d'essais périociques de ces matériels, 

‘Ainsi le système d'extinction automatique ft lobjet d'un contrôle hebdomadaire et les réserves d'eau internes sont vidangées tous les 3 ans. 

Les des, les modaïlés de ces ontêles et ls observations constatées doivent être Inscris sur un registre tenu à la disposion des services de 
proécton cie, d'incendie et de secours et de l'inspection des insalations ciassées. 

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS (BASSIN DE RETENTION ET BASSIN D'ORAGE) 
‘Toutes mesures sont prises pour recuelli l'ensemble des eaux et écoulements suscepibles d'être polués lors d'un sinistre, compris les eaux utilisées 
pour extinction d'un incendie et ls refroidissement. afin que celles-ci soient récupérées ou tratées en vue de prévenir oute polution des sois, des 

“égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recuelir l'ensemble des eaux poluées lors dun accident ou d'un incendie ( compris les eaux 
d'exineton et de rerok&ssement) sont racoordès à un bassin de rétention étanche aux produit colectés et dune capacié minimum de 2600 m* (50 m° 
en réseau) avant rejet vers le mu naturel 

Le déversement des eaux d'exinction incendie dans le bassin de rétention s'effectue, à partir du poste de garde et localement, par manœuvre de La 
vanne de coupure du bassin placée en amont du séparateur d'hycrocærbures. Les orifices d'écoulement doivent être munis de disposils automatiques 

el manuels (en cas de coupure électique) dobturation pour assurer ce confinement. Le disposiif automaïque de confinement est asservie au 
‘déclenchement des sprinkers. 

Les dispositifs, maintenus en étt de marche, slgnas et actionnables en toute circonstances, sont activés par le personnel dès le début du sinistre, 
‘conformément aux consignes d'intervention. Tout moyen dot être mis en place pour éviter la propagätion de l'incendie par ce déversement. 

La vidange du bassin de rétention, suite à un siistre, ne pourra être effectuée que sous résenve de la vénficalon d'absence de polluants et des: 
prescriptions du présent arêté (c arcl 4.38 « Eaux pluviales susceptibles d'être polubes ») at après acootd des services administratifs 

En cas de polution avérée, les eaux retenues dans le bassin seroni pompes et éiminées par une entreprise agréée. 

Le bassin et les isposifs de confinement font l'objet d'une mainlènance et dun conirile timestil garantissant eur eficaité en cas de bescin, Ces 
“opéralons sont consignées sur un registre lenu à a isposiion des services de secours et de l'inspection des instalaions classées. 

L'entretien etla mise en fonctionnement dés dispositfs de confinement sont définis par consigne. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 - ENTREPÔTS 
Les installations respectent l'ensemble des dispasiions applicables de l'arrêté ministériel du 5 août 2002 real à La prévention des sinises dans les 
entrepôts couverts Souris à autorisation sous la rubrique 1510



CHAPITRE 8.2 - LES ATELIERS DE CHARGE 
Les ateliers de charge respectent 1 réglementation en vigueur applicable à la rubrique n° 2925 et notamment l'arrêté du 29 mai 2000 relif aux 
presctplons générales applicables aux stations classées pour la protscion de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 
«ateliers de charge d'accumulteurs ». 

CHAPITRE 8.3 - COMBUSTION 
Les instalaions de combustion respectent les prescipions de l'arêté ministériel du 2 octobre 2009 relatif au conte des chaudières dont 1a 
puissance nominale est supérieure à 400 KW et infeure à 20 mégawats. 
  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Aïn de mais les émissions de ses instalalons et de suivre leurs ets sur l'environnement, l'expltänt déni et met en œuvre Sous sa 
responsablé un programme de survelnce de ses émissions et de leurs eflet dt programme d'auto surveilance. L'exploitant adapte et actualise la 
nalure et la fréquence de cette survellance pour lenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'emironnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la isposiion de linspecion des instalaions 
classes les madallés de mesures et de mise en œuvre de Son programme de survellance, y compris es modalités de transmission à l'inspection des 
instaltons classées 

Les afices suivants définissent ls contenu miimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les 
‘diférentes émissions et paur la survellance des ets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance 
ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 
(Outre les mesures auxquelles i procède sous sa responsabilité, ain de s'assurer du bon fonctionnement des dspositfs de mesure at des matériels 
d'analyse ainsi que de la représenté des valeurs mesurées {absence de déve), l'exploitant a procéder à des mesures comparatives, selon des 
procédures nommalisées lorsqueles existent, par un organisme extérieur différent de l'entté qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'au survellance. Ceud doit être ancrédité où agréé par le ministère chargé de l'inspection des instaltons classées pour les 
paramètres considérés. 
(Ces mesures sont réalisées sans préjucice des mesures de contrôle réaïsèes par l'inspection des instaltions classées en applcaon des dispositions 
des ailes L 514 5 e L514-8 du Code de l'emironnement. Cependant, le contes inopnès exéoutés à Là demande de inspection des instalaons 
diassées peuenl avec accord de celle demière, 5e subir aux mesurés comparalives, 

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.21. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 
Les eaux puvisles de vos font objet d'un prélèvement et d'une analyse par un lsboraoire agréé, sur Ia se dune fréquence annuelle, pour us 
les péremètres déni à l'arc 4.3.9 du présent aêt 

ARTICLE 9.22. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE COMBUSTION 
L'exploitant fa effectuer dans le cadre du contrôle pérccique de l'ecacté énergétique per organisme de contrôle, tous les 2 ans, une mesure de La 
feneur en oxyde d'azote dans les gaz reliés à l'atmosphère selon les méthodes définie par l'arrêté ministériel du 2 octobre 200$ relaf au contrôle 
des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 KW etinféieure à 20 mégauats. 
ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de 1 stuaton acoustique sera lfectuée dns un délai de six mois à compter de la cts de mise en service des instalalons puis ous les 
3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce conte 
sera effectué par référence au plan annexé au présent arêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des instltions cassées 
pourra demander 

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'explotat sui ls résuitals des mesures qui réalise en application des articles 921 à 9-23 notamment cales de Son programme d'au sunvelänce, 
les analyse et les interprète. 1 prend 1e cas échéant les actions coectives appropriées lorsque des résulais font présager des risques où 

inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relaives aux émissions de ses nstalations ou de 
leurs eflets surl'environnement. 

En pariculer, lorsque la suvellance envronnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparalre une drive par rapport à état intl de 
l'envronnemnt, soi réaisé en applcation de l'ricie R 5122 1 1° du Code de environnement sol reconstlué aux fins dinterprtaion des réuias 
de survellance,rexplont met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un 

plan de gestion san à rtab la compatbité entre le mieux impacts et leurs usages. 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résullats des mesures réalisées en application des aricies 9,21 à 9.23 sont ransmis au Prélel dans le mois qui sui leur réception avec les: 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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TITRE 10 - ÉCHÉANCES 
  

CHAPITRE 10.1 - CONFORMITÉ À LA RÈGLEMENTATION 
‘Avant la mise en service de l'entrepôt le bénéficiaire de l'autorsalon transmet au Préfet une attestalion de confommité aux disposiions de l'amété 
ministériel du 5 août 2002 relait à la prévention des sinistres dans les entrepôls couverts souris à autorisation sous la rubrique 1510 ainsi qu'à l'arrêté 
préfectoral d'autorisation, établie par 585 soins, le cas échéant avec 'agpui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vériiation. 

Le pêtiionnaire infommera le Préfet de a date de mise en senice effective de l'installation 

CHAPITRE 10.2 - BRUIT 
Une campagne de mesures des émissions sonores est réalisée dans les 6 mois suivant le début d'exploitation fn de confimer l'absence de nuisances 
sonores. 

  

TITRE 11 - MODALITES ADMINISTRATIVES 
  

CHAPITRE 11.1 - TEXTES ABROGES 

L'arrèté préfectoral d'autorisation n° 2009-A-140.1C du 16 octobre 2008 délivré initialement à la Société GOODMAN pour exploiter l'entrepôt visé parle 
présent arrêté est abrogé. 

Les arêtés préfectoraux complèmentares n° 2009-APC-154C du 29 ocobre 2009 modifiant certaines presaiplons. de larté. préfectoral 
d'autorsaïon du 16 octobre 2008 et n°2011-APC-08.C du 24 anvier 2011 modifiant certaines prescriptions de l'arrêté préfectoral d'utonsaton du 16 
octobre 2009 at actant le changement d'xploant au profit dela Socièté MHCS sont abrogé, 

  

CHAPITRE 11.2 - DROITS DES TIERS 

Les droits des ers sat et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 11.3 - AMPLIATION ET EXECUTION 
M le secrétaire général dela préfecture de la Mare, M. e Directeur départemental des teitires de la Mae par intérim, M. le Directeur Régional de 
l'Environnement, de Aménagement et du Logement de Champagne Ardenne el M. l'inspecteur des inslalaons classées, sont chargés chäcun en ce 
qui les conceme de lexéouton du présent ardté, dont une copie sera adressée pour Information à M. le Sous Préfet de Rëims, à la Grecion de TARS 
Crampagne-Ardenne, à la DIRECCTE, à la DT - service urbanisme hab au service interministériel régional des flres civiles et économiques de 
défense et de la protection ile, au service départemental dincendi et de secours, à la drecion de l'agence de Teau ainsi quà Monsieur le Maire de 

Recy qui en donnera communication à Son conseil municipal. 

Notification en sera fit, à Monsieur ircteur de là Socièlé MHCS, implanté sur le teioie de la commune de Recy. 

Monsieur le Mare de RECY prochdera à 'ichage en marie de l'arêté pendant un ms. À l'issue de ce délai, 1 dressera un procés-vertal des 
fomaltès d'afichage et une copie de l'arèté sera conservée en mai aux ns dinformation de toute personne intéressée qui par allèus, pour en 
obtenir une copie sur demande achessée à la direction départemental des lerlaires dela Mame. 

{Un avis sera diffusé dans deux jaumaux du département de la Mame, aux frais du pétionnaie, de façon à indiquer au public que le texte complet du 
prèsent amêté est à sa disposiion, soi en maiie de RECY, soit à la DDT. 

L'affichage permanent des conciions particulières d'exploitation à l'itrieur de l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant 
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Pour le Préfet, 
le Secrétaire Général de la Prélecture 

Anh. 
Francis SOUTRIC


